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0 E projet  d’organisation  judiciaire  a ëté 
rédigé  , au  mois  de  Septembre  dernier  (i)  , 
6ur  des  principes  adoptés  depuis  ion  g- temps 
par  tous  ceux  qui  ont  tant  soit  peu  réfléclii 
sur  l’ordre  social.  Les  bases  sur  lesquelles 
le  second  Comité  de  Constitution  a voulu 
établir  son  travail  à cet  égard,  m’ayant 
paru  inconciliables  avec  mon  plaiî , je  l’avois 
rejeté  dans  mon  porte-feuille,  d’où  il  ne  sort 
aujourd’hui , contre  mou  gré  , que  par  des 
considérations  de  devoir , dont  il  est  inutile 
de  rendre  compte. 

Pourquoi  , 'dira-t-on  peut-être,  ne  nous 
pas  donner  en  même  temps,  dans  un  ou 
plusieurs  discours  préliminaires  , l’esprit 
général , les  développemens,  les  notes , etc. 
que  votre  plan  suppose  , et  dont  il  ne  pré- 
sente  ici  que  les  résultats  et  l’ensemble  ? 

(i)  J’étois  dès-lors  concurremment  chargé  de  ce 
trayail,  puisque  j’étois  aussi  du  premier  Comité  de 
Constitution. 


A 
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Pourquoi?  parce  que  ces  dissertations,  ces 
sommaires  , etc.  peuvent  suffire  à l’Auteur 
dans  leur  forme  actuelle , et  que  pour  rendre 
tout  cela  lisible  pour  autrui,  il  fau droit  se 
donner  une  peine  que  j’avois  espère  n avoir 
pas  besoin  de  prendre , et  qui , en  ce  moment, 
passe  mes  forces.  Mais  je  desire  ardemment 
que  mon  travail  puisse  servir  à d’autres  , 
pour  en  faire  un  moins  imparfait.  On  vou- 
dra bien  seulement  ne  pas  oublier  que  ce 
n’est  ici  que  l’organisation  de  la  maclnne 
judiciaire',  et  non  un  système  général  de 
justice.  Il  faut  toujours  distinguer  la  Cons- 
titution , de  la  Législation  et  même  de  cette 
partie  de  la  législation  qui  présente  les  de- 
voirs des  Agens  publics.  Un  projet  de  cons. 
titutiori  de  Police  et  Justice  ne  dispense  pas 
de  faire  ensuite  un  Code  de  Police  et  un 
Code  de  Justice. 


P R 
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DÉCRET, 


Article  premier. 


A U premier  Juin  de  la  présente  année 
1790,  l’ancienne  organisation  de  la  J^olice 
générale  et  de  la  Justice,  et  tout  ce  qui  en 
tient  lieu , cesseront  à-la-fois  dans  toutes  les 
parties  du  Royaume  , et  seront  i^emplacés 
par  un  nouvel  ordre  judiciaire  et  de  sûreté 
publique , tel  qu’il  est  constitue  par  le  pré- 
sent Décret. 

2; 


La  direction  de  la  Police  et  la  dispen*’ 
cation  de  la  Justice  continueront  de  se  faire 
par-tQut  au  uom  du  Roi. 

• A ifc 
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TITRE  P R E M I E R., 


De  la  Dolice  et  de  la  Justice  primaires  dans 
les  Villes  et  dans  les  Campagnes . 

3. 

Tous  les  ans , au  premier  Dimanche  de 
Décembre  , chaque  Assemblée  primaire 
nommera  dans  son  sein  , et  pour  toute 
rétendue  de  son  ressort  local  , un  Lieute- 
nant de  Police  et  un  Lieutenant  de  Justice, 
lesquels  entreront  en  fonction  le  premier 
J anyier  suivant. 

4^' 

Ces  deux  Magistrats  primaires  pourront 
être  continués  pendant  trois  années  consé- 
cutives \ après  lesquelles , ni  l’iin  ni  l’autre 
ne  pourra  être  réélu  qu’ après  un  intervalle 
au  moins  d’un  an. 

5. 

Quant  à la  présente  année  1790  , le  Lieu- 
tenant de  Police  et  celui  de  Justice  , seront 
par-tout  nommés  le  premier  Dimanche  de 


Mai  , pour  être  en  activilê  de  service  an 
premier  Juin  suivant  5 et  cette  élection  tien- 
dra lieu,  pour  la  présente  année,  de  celle 
qui  , aux  termes  de  l’article  précédent , de- 
yroit  se  faire  au  mois  de  Décembre  ; de 
sorte  que  la  première  élection  des  Lieute- 
nans  de  Justice  et  de  Police  sera  pour  dix- 
neuf  mois,  et  que  la  seconde  élection  n’aura 
lieu  qu’en  Décembre  1791. 

6. 

Les  fonctions  des  Lieutenans  de  Police 
sont, 

1°.  De  prévenir , autant  qu’il  est  possi- 
ble , les  délits , et  même  les  contestations 
juridiques  5 

2.°.  De  rechercher  les  auteurs  des  délits 
commis  5 

3°.  De  les  livrer  à la  Justice. 

Ces  trois  sortes  de  fonctions  anté-judi- 
ciaires  constituent  la  Police  proprement 
dite  , ou  la  Police  générale  qu’on  ne  doit 
point  confondre,  d’une  part,  avec  les  Polices 
administratives  confiées  aux  Municipalités 
et  autres  Corps  administratifs  ; et  de  l’autre , 
avec  cette  partie  de  la  Police  purement 

' A 3 
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contentieuse  , qu’il  n’est  pas  possible  cia 
séparer  de  l’autorité  judiciaire. 

7- 

Il  sera  fait,  pour  caractériser  ces  diffé- 
rentes Polices , pour  déterminer  leur  éten- 
, due  et  leurs  limites  , etpour  régler  la  manière 
d’en  exercer  les  fonctions,  un  Code  général 
de  Folie  e ^ où  la  Police  générale  sur-tout, 
dont  l’organisation  entre  dans  le  présent 
Décret , trouvera  tous  ses  développemens 
essentiels. 

8. 

Les  Lieutenans  de  Police  exerceront  de 
plus  , auprès  de  la  Justice  primaire  de  leur 
ressort  , les  fonctions  dites  du  Ministère 
Public. 

9* 

Toute  contestation  qui  engage  une  de^ 
mande  de  Justice , sort  dès  ce  moment  de 
la  compétence  de  la  Police^  elle  doit  être 
portée  au  Lieutenant  de  Justice  , qu’on 
peut  aussi  appeler  Juge  de  Paix.  En  générai 
toute  demande  de  Justice  , en  matières 
quelconques  , autres  que  celles  qui  seront 
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exceptées  par  le  présent  Décret , au  Titre  4» 
doit  être  portée  au  Juge  de  Paix. 

lO. 

Les  fonctions  des  Juges  de  Paix  ont  prin- 
cipalement pour  objet  de  procurer  une  Sen- 
tence arbitrale  sur  toutes  les  demandes  en 
Justice  qui  sont  établies  devant  eux.  Elles 
consistent  encore  à prendre  les  premières 
informations  ou  instructions  juridiques  , 
tant  sur  la  réquisition  des  Lieutenans  de 
Police,  comme  Ministère  Public  , que  sur  les 
commissions  données  par  les  Juges  Supé- 
rieurs. Ce  sujet  sera  développé  dans  les 
articles  suivans. 

lî. 

Les  Juges  de  Paix  ne  seront  point  cliargés 
de  cette  foule  d’actes  extra-juridiques  re- 
latifs aux  Scellés  , à la  Curatelle,  à la  Tu- 
telle, etc.  etc.  attribués  auparavant  aux 
Juges  locaux  , ou  à des  Commissaires  de 
Police.  De  pareils  actes  rentreront  sous  la 
direction  administrative  , qui  pourra  y 
employer  tels  agens  qu’elle  autorisera  à cet 
effet* 


A4 
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12. 

Si  la  contestation  portée  au  Juge  de  Paix 
s’est  élevée  entre  le  Citoyen  et  l’Officier  de 
Police  agissant  dans  l’ordre  de  ses  fonctions, 
le  Juge  de  Paix,  avant  même  de  s’enquérir 
du  fait  de  la  contestation,  demandera  s’il  y 
a eu  de  la  part  du  Ckoyen  , quel  qu’il  soit, 
obéissance  provisoire  à la  Police. 

13. 

Si  le  Citoyen  a refusé  l’obéissance  provi- 
soire à la  Police,  il  sera  condamné  sans 
autre  formalité , et  avant  même  d’être  en- 
tendu sur  le  fait  de  la  contestation  , à une 
amende  dite  pour  résistance  à Police. 

14. 

L’amende  sera  payée  sur-le-champ,  ou  il 
•sera  donné  caution  valable.  Après  quoi,  si 
l’obéissance  provisoire  est  encore  utile,  elle 
'sera  exigée  de  la  part  du  Citoyen. 

15. 

Après  avoir  rempli  et  fait  remplir  toutes 
les  susdites  conditions , le  Juge  de  Paix 
entendra  et  jugera  les  Parties  sur  le  fait 
de  la  contestation. 
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i6. 


Les  contestations  qni  seront  portées  au 
Juge  de  Paix,  sans  le  concours  de  la  Police, 
celles  où  ce  concours  n’aura  point  éprouvé 
de  résistance  , et  celles  où  cette  résistance 
aura  été  purgée  ainsi  qu’il  vient  d’être  dit, 
seront  jugées  comme  il  suit. 

17- 

Dans  les  contestations  ou  délits  pour  sim- 
ple fait  de  Police  en  matière  légère  , le  Juge 
de  Paix  demandera  aux  Parties  si  elles  veu- 
lent s’en  rapporter  à son  jugement.  Lorsque 
la  réponse  sera  affirmative  , il  prononcera  , 
et  sa  Sentence  sera  sans  appel. 

18. 

Si  les  Parties , ou  l’une  d’elles , ne  con- 
sentent pas  d’avance  s’en  rapporter  au 
jugement  du  seul  Juge  de- Paix,  la  contesta- 
tion sera  traitée  comme  celles  de  l’article 
suivant. 

19- 

Lorsque  la  demande  en  Justice  aura  été 
établie  devant  le  Juge  de  Paix,  il  sera  tenu 
de  demander  à chacune  des  deux  Parties  le 
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nom  cVun  Arhitre  à leur  choix.  Sur  leur 
réponse  , il  fera  appeler  les  deux  Arbitres  , 
dans  le  plus  court  délai. 

2.0. 

Ces  deux  Arbitres  seront  pris  parmi  les 
Membres  de  l’Assemblée  primaire  , et  si  la 
Constitution  vient  un  jour  à adopter  les 
listes  dAligibles  pour  l’Administration  ils 
ne  pourront  l’être  cpae  parmi  les  Citoyens 
inscrits  sur  ces  listas. 

Si  les  deux.  Parties  veulent,  de  concert,’ 
se  passer  d’Arbitres  , elles  pourront  presser  % 
le  Juge  de  prononcer  , promettant  de  s’en 
rapporter  à sa  décision.  Dans  ce  cas  , la  Sen- 
tence du  Juge  de  Paix  aura  la  meme  force 
que  si  les  Arbitres  avoient  été  appelés. 

22. 

Les  Arbitres  consultés  donneront  leur 
avis  d’après  la  Loi,  en  leur  ame  et  conscience. 

S’ils  sont  d’accord  , le  Juge  prononcera 
comme  eux  ; sinon  il  balancera  les-  deux 
avis  , et  il  prononcera  d’après  la.  I^oi , en  son 
ame  et  conscience. 


lî 


23. 

Les  affaires  qui  peuvent  être  portées  en 
Justice  seront  rangées  en  deux  classes  : les 
affaires  sommaires , et  les  causes  instance 
ou  d’appel*  Les  règles  nécessaires  pour 
séparer  avec  précision  ces  deux  classes  de 
contestations  ou  de  délits  seront  l’objet  d’une 
Loi  particulière. 

24. 

Les  affaires  sommaires  seront  jugées  dé- 
îinitivement,  par  la  Sentence  arbitrale  ou 
équivalente  du  Juge  de  Paix.  Les  causes 
d’instance  pourront  être  soumises  par  appel 
aux  J Liges  du  Département , comme  il  sera 
dit  au  Titre  II  du  présent  Décret: 

25. 

Dans  les  Municipalités  qui  contiennent 
depuis  deux  Assemblées  primaires  jusqu’à 
dix , les  Lieutenans  de  Police  formeront 
entre  eux  un  Bureau  de  Police  , afin  de 
veiller  plus  efficacement  à la  sûreté  et  à la 
tranquillité  publiques  , en  profitant  des 
avantages  d’un  centre  d’unité.  Ils  pourront 
même  se  nommer  annuellement  un  Présx- 


dent  du  Bureau , qui  portera  le  titre  de 
premier  Lieutenant  de  Police. 

26. 

Quant  à la  ville  de  Paris  , son  immense, 
population,  le  grand  abord  des  Etrangers , 
et  le  mouvement  des  affaires  exigent  des 
Lois  particulières  pour  Porganisation  de  sa 
Police.  Ces  Lois  pourront  s’étendre  propor- 
tionnellement à toutes  les  Villes  qui  con- 
tiennent plus  de  dix  Assemblées  primaires. 
Elles  feront  partie  Axa  Code  général  de  T olice 
annoncé  ci-dessus  à l’article  7. 

27.  ' ^ 

Dans  les  Municipalités  où  il  y a plusieurs 

Assemblées  primaires  , les  Lieutenans  de 
Justice  ou  Juges  de  Paix  auront  pareille- 
ment un  centre  commun  dans  un  Bureau 
de  Justice  , librement  organisé  par  eux  , et 
dont  le  Président  annuel  pourra  porter  le 
titre  de  premier  Juge  de  Paix. 

28. 

Iis  seront  tenus  de  rendre  compte  à ce 
Bureau  , au  moins  une  fois  par  semaine  , de 
toutes  lesSentences  qu’ils  auront  prononcées. 
Ce  compte  rendu  aura  pour  objet  de  conser- 
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ver  riinité  dans  la  Jurisprudence,  primaire. 
Le  Bureau  pourra  même  exercer  une  sorte 
de  censure  sur  ses  Membres,  mais  qui  n’aura 
point  d’effet  extérieur. 

29. 

Ce  n’est  pas  aux  Bureaux  de  Justice  que 
peut  être  porté  l’appel  dont  il  a été  question 
ci-dessus  à l’article  24.  Les  fonctions  judi- 
ciaires qui  doivent  leur  être  attribuées,  seront 
expliquées  au  Titre  IV  du  présent  Décret. 

30. 

La  Justice  et  la  Police  primaires , telles 
qu’elles  viennent  d’être  constituées  pour'  les 
Villes  et  les  Campagnes  , seront  gratuites. 
Mais'  la  Justice  sollicitée  par  appel  , et  la 
Police  supérieure  ne  seront  pas  totalement 
gratuites.  Des  règles  certaines  seront  posées 
à cet  égard  au  Titre  IL 

31. 

Les  appointemens  ou  honoraires  des  Ma- 
gistrats primaires  de  Justice  et  de  Police, 
seront  considérés  commè  une  charge  du 
District.  Ils  seront  votés  tous  les  dix  ans  par 
l’Assemblée  administrative,  et  payés  annuel- 
lement par  le  Directoire,  sur  les  fonds  parti- 
culiers du  District. 


H 

T I T R.  E II. 


De  la  Tolice  et  de  là  Justice  dans  les 
Départemens  et  les  Districts. 

3a. 

Les  Législatures  suivantes  s’occuperont  de 
donner  aux  François  un  nouveau  code 
uniforme  de  législation  et  une  nouvelle  pro- 
cédure , réduits  l’un  et  l’autre  à leur  plus 
parfaite  simplicité.  Alors  seulement , le  sys- 
tème judiciaire  pourra  être  tellement  com- 
biné , qu’un  ou  deux  Juges  par  Département 
suffiront  pour  faire  rendre  la  justice  d’ap- 
pel par  tout  le  Royaume.  En  attendant , les 
causes  d’instances  , après  avoir  subi  dans 
les  ressorts  primaires  un  examen  et  une  dér 
cision  qui  ne  sont  au  fond  qu’un  arbitrage  , 
seront , sur  la  demande  ou  l’appel  de  l’une  ^ 
des  Parties , formellement  et  débnitivement 
jugées , comme  il  est  statué  par  les  articles 
suivans. 

33. 

Il  y aura  , dans  cliaque  clief-lieu  de  Dé- 
partement , un  Tribunal  composé  de  douze 
J uges. 


34. 

Ces  douze  Juges  seront  choisis  par  le  Corps 
électoral  du  Département , de  manière  qu’il 
y en  ait  toujours  au  moins  un  de  chaque 
District. 

35. 

Ils  seront  nommés  en  totalité  , au  com- 
mencement du  mois  de  Mai  de  la  présente 
année  , pour  entrer  en  activité  au  premier 
jour  de  Juin.  , 

36. 

Ils  seront  pris , pour  la  première  fois , parmi 
les  anciens  Juges  , Avocats  , Praticiens  et 
Légistes  les  plus  recommandal^les  par  leurs 
lumières  5 et  à l’avenir  ils  ne  pourront  l’être 
que  parmi  les  Lieutenans  de  Justice  et  de 
Police  du  Département. 

3/. 

Ces  Juges  ne  pourront  être  dépossédés  de 
leur  place  que  pour  raison  de  forfaiture  ou 
de  prévarication  jugées  , et  encore  par  le 
scrutin  épreuve. 

38. 

■ Le  scrutin  d’épreuve  sera  fait,  une  fois  tous 
les  ans  , par  le  Corps  électoral  du.  Départe- 
ment , de  lamanière  suivante  ; 
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39. 

Chaque  Electeur  portera  au  scrutin  son 
billet , qu’il  pourra  laisser  en  blanc  , s’il  ne 
desire  aucun  changement  parmi  les  Juges  , 
ou  sur  lequel  il  aura  écrit  le  nom  de  celui 
des  douze  Juges  qu’il  croit  le  plus  utile  de 
déplacer. 

40. 

Si  le  résultat  du  scrutin  ne  donne  la  plu- 
ralité contre  aucun  des  Juges  en  particulier, 
il  n’y  aura  point  de  révocation. 

41. 

Si  la  pluralité  se  réunit  contre  run  des 
Juges  , il  sera  révoqué  par  ce  seul  fait , et 
le  Corps  Electoral  nommera  à sa  place. 

42. 

En  toute  autre  occasion  , les  places  va- 
cantes , parmi  les  douze  Juges  , seront  nom- 
mées par  la  plus  prochaine  Assemblé  Elec- 
torale. Mais  , à chaque  vacance  , le  Corps 
Electoral , avant  de  procéder  au  remplace- 
ment , sera  tenu  de  demander  au  Corps  Ad- 
ministratif du  Département  s’il  est  possible 
de  réduire  le  nombre  des  Juges  , sans  nuire 
à la  dispensation  de  la  justice  : si  la  réponse 

est 
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est  affirmative  , la  place  vacante  ne  sera 
point  remplie  5 de  sorte  qu’avec  le  temps  , au 
lieu  de  trois  Chambres,  il  n^y  aura  plus  que 
trois  Juges. 

43. 

Les  douze  Juges  du  Tribunal  de  Dépar- 
tement se  distribueront  d’eux-mêmes  en  trois 
Chambres  , de  quatre  Membres  chacune. 
Cette  distribution  se  renouvellera  tous  les 
ans  à l’amiable  ou  au  sort. 

• '44. 

Chaque  Chambre  se  nommera  son  Prési- 
dent dans  son  sein.  Cette  élection  sera 
nouvellée  tous  les  ans. 

La  première  des  trois  Chambres  sera  pour 
les  procès  au  Criminel  ; les  deux  autres , 
pour  les  procès  au  Civil. 

46. 

Les  deux  Chambres  civiles  n’auront  point 
d’attribution  marquée  d’avance  5 e'iles  seront 
saisies  indistinctement  de  toutes  les  affaires 
civiles  , sans  autre  règle  que  X option  des 
plaideurs , s’ils  se  trouvent  d’accord , ou  bien 
la  voie  du  sort , si  les  plaideurs  ne*  convien- 
nent point  de  la  Chambre  qui  doit  les  juger 

B 


: 47.  '■ 

Tous  les  Membres  de  chaque  Chambre; 
à l’exception  du  Président,  seront  assujétis 
à faire  annuellement  , et  à leur  tour  , une 
tournée  dans  le  Département , pour  y tenir, 
aux  chefs-lieux  de  District,  et  dans  les  autres 
villes  considérables  , s’il  y en  a , les  assises 
judiciaires  de  la  Chambre  qui  les  députe. 

^ 48. 

Les  tournées  commenceront  aux  trois 
épo'ques  de  l’année  où  lés  travaux  de  la 
Campagne  sont  le  moins  pressans.  Elles  du- 
reront plus  ou  moins  , suivant  i’exia;ence  de6 
aifaires. 

49. 

. Les  trois  Juges , Députés  à-la-fois  par  les 
trois  Chambres  , commenceront  leur  tournée 
à la  même  époque,  j mais  ils  ne  seront  pas 
oldigés  de  suivre  la  même  route  , et  s’ils 
retrouvent  dans  la  même'  ville  üd assises  , ils 
ne  seront  point  tenus  de  s’attendre  l’un 
l’autre  j chaque  Juge,  dès  qu’il  aura  hni, 
continuera  sa  tournée. 

50. 

- Le-s  procès  au  Criminel , ele  la  compétence 
^les  assises,  y seront  jugés  par  le  Juge-Député 
de  la  Cli^ibre  criminelle  j les  affaires  civiles 
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le  seront  par  i’uii  ou  l’autre  des  Juges-De-^ 
putes  des  deux  Chainbres  civiles  ^ à l’option 
des  plaideurs , ou  bien  au  sort. 

5o, 

Nul  Juge  en  tournée  ne  pourra  passer  une 
tille  d’assises  , sans  y ouvrir  ses  assises.  Si 
les  deux  Juges  au  Civil  se  trouvent  ensemble 
dans  la  même  ville  , ils  tiendront  séparément 
leurs  assises,  à l’instar ‘des  Chambres  qu’ils 
représentent. 

52. 

Les  trois  Chambres  de  Département  con- 
tinueront , pendant  ce  temps-là  , d’être  eii 
activité  : à la  lin  de  chaque  tournée.,  elles 
recevront  les  comptes  sommaires  des  opéra- 
tions de  leur  Juge-Député  ^ et  ce  compte  sera 
déposé  au  Greffe. 

53. 

. Les  causes  d’instance  ou*  d’appel  d’une 
sentence  primaire  seront  divisées  en  deux 
classes  : celles  qui  doivent  être  portées  aux 
assises , et  celles  qui  doivent  l’être  aux  chaim 
bres  de  Département.  Mais  l’un  et  l’autre 
jugement,  seront  également  délinitifs. 


Cette  distinction  , entre  les  causes 
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sîs^s  et  les  causes  de  Trihunal  y sera  établiô 
tant  sur  leur  importance  personnelle  , ou 
même  réelle  , que  sur  la  dilïiculté  de  la  ma- 
tière ou  de  l’instruction.  On  mettra  à la 
compétence  des  Assises  toutes  celles  qui  sont 
susceptibles  de  se  prêter  à des  formes  promp- 
tes et  expéditiA^es  y et  dont  l’importance  ne 
fait  2:)as  craindre  une  trop  dangereuse  in- 
fluence sur  une  multitude  de  passions.  Les 
causes  , au  contraire  , dont  l’instruction  de- 
mande les  grandes  formes  judiciaires  , ou 
qui  ont  une  grande  importance  , seront  por- 
tées à l’une  des  Chambres  du  Département» 
Mais  il  sera  fait  un  j^èglement  particulier 
pour  déterminer  en  détail  , et  connoître 
d’avance  quelles  sont  les  causes  d’ Assises  , 
quelles  sont  les  causes  de  Tribunal. 

55. 

Si  néanmoins  une  cause  Assises  vient 
à acquérir  , pendant  l’instruction  , les  ca- 
ractères d’une  cause  àe2Vzbiinal  y elle  pourra 
être  .renvoyée  à l’une  des  Chambres  du  Dé- 
partement , ou  de  concert  par  les  deux. 
Parties,  ou  sur  la  demande  de  l’iine  d’elles^ 
par  le  Juge  d’Assise. 

sè, 

Lorsque  les  Parties  s’accorderont  d’avanco 
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pour  porter  au  Tribunal  une  cause  de  la  com- 
pétence des  Assises , le  Juge  de  paix  donnera 
sa  cédule  appel  pour  le  Departement , au 
lieu  de  la  donner  pour  les  Assises. 

■ - 57. 

Lorsque  les  Parties  demanderont  de  con- 
cert à porter  leur  affaire  au  Tribunal  d’un 
autre  Departement , il.  leur  sera  délivré  à 
cet  effet  une  cédule  d^ imitation  pour  cet 
autre  Tribunal , par  le  Greffier  de  la  Cham- 
bre qui  auroit  dû  , sans  ce  renvoi , les  juger 
ou  les  faire  juger. 

58. 

La  Partie  qui  voudra  appeler  aux  Assises 
ou  au  Tribunal,  d’une  sentence  de  Juge  de 
paix , sera  tenu  de  suivre  la  marche  prescrite 
par  les  articles  suivans  : ’ 

59. 

D’abord  elle  notifiera  son  intention  tant 
au  Juge  de  paix , qu’à  sa  Partie  adverse , et 
ce  après  huitaine  , et  avant  la  fin  du  mois , 
à'  dater  du  jour  de  la  Sentence.  Ces  deux 
termes  sont  de  rigueur.  La  Partie  qui  appè- 
lera  avant  huitaine  , ou  qui  laissera  passer 
le  mois  sans  appel , perdra , dans  cette  cause^ 
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la  faculté  d’appeler,  et  la  Sentence  du  Juge, 
de  paix  se  trouvera  définitive. 

6o. 

Néanmoins  , ef  dans  le  seul  cas  où  le  ren- 
voi de  l’appel  au-delà  de  huitaine  , feroit 
péricliter  l’affaire  ou  les  preuves  , le  Juge 
de  paix  pourra  dispenser  du  délai  de  huitaine,- 
et  l’appel  pourra  être  interjeté  sans  retard. 

6i, 

Le  Juge  de  Paix  qui  aura  reçu  une  noti- 
fication d’appel  , mandera  les  deux  Parties  , 
pour  les  instruire  du  lieu  où  leur  cause  doit 
être  portée  , si  c’est  aux  Assises , ou  au  Tri- 
bunal. ■ , 

63. 

Si  la  Partie  appelante  est  le  Ministère  pm 
blic , ou  bien  si  elle  est  prévenue  d’un  dé- 
Tit  qui  tend  à des  peines  afflictives , la  cédule 
d'appel  lui  sera  délivrée  par  le  Juge  aussL 
tôt , et  sans  autre  condition. 

63. 

Dans  toute  autre  cas  , le  Juge  de  paix 
ne  délivrera  sa  cédule  d’appel  qu’après 
avoir  exigé  et  reçu  de  l’appelant  une  cau- 
tion valable  , capable  de  garantir  le  dépôt 


jprovisoire  qui  doit  être  fourni  avant,  le  ju- 
gèmént , ainsi  qn’il  sera  statue  dans  les -ar- 
ticles suivans. 

64. 

Le  Juge  enverra  , dans  la  îiuitaiiie  , au 
Greffe  des  Assises  ou  du  Tribunal  , avis 
de  la  cédule  qu’il  a délivrée  , avec  la  cau- 
tion fournie  par  l’appelant.  ;; 

65 

Dans  le  cas  où  les  Parties  dont  l’af- 
faire est  de  la  compétence  des  Assises , se 
6eroient  accordées  pour  les  porter  au  Tri- 
bunal , et  encore,  dans  le  cas  où  elles 
auroient  obtenu  une  cédule  d’invitadoiî 
pour  le  Tribunal  d’un  autre  Département , 
aux  termes  des  art.  56  et  67  , la  caution 
valablè  sera  renvoyée  au  Tribunal  qui  doit 
être  saisi  de  l’affaire. 

. 66. 

L’Appelant  sera  tenu  de  présenter  ou 
faire  présenter , sous  quinzaine  , sa  cédule 
d’appel  au  Greffe  des  Assises  ou  du  Dé- 
partement ^ de  plus  , il  requerra  audit 
Greffe  un  Réglement  de  dépôt  provisoire  , 
et  la  fixation  de  l’époque  où  son  affaire 
pourra  être  appelée  au  rôle. 
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6-j.  ■ 

- Eë  Réglement  da  la  quotité  du  dépôt 
provisoire  et  la  fixation  de  l’époque  où 
l’affaire  sera  mise  au  rôle  , seront  noti- 
fiés à la  Partie  adverse  , sous  huitaine. 

68. 

Le  Dépôt  provisoire  étant  destiné  à payer 
^es  vacations  des  Juges  et  du  Greffe  en 
supplément  d’honomires  , il  sera  fixé  par 
le  Greffier , d’après  un  E.églement  autorisé 
où  l’on  aura  consulté  la  nature  des  pro- 
cès , et  le  temps  présumé  qu’il  sera  né- 
cessaire de  donner  à leur  jugement. 

69. 

Le  Greffier  pourra  exiger  , ayant  l’ins- 
truction d’une  affah’e , que  la  caution  pour 
le  dépôt  provisoire  soit  convertie  en  es- 
pèces sonnantes. 

70.  ^ 

, Le  Dépôt  provisoire  ne  pourra  point 
etre  augmenté  dans  le  courant  du  procès  5 
sa  fixation  sera  immuable.  Quel  que  soit  le 
nombre  des  vacations  des  Juges  et  du 
Greffier  J ils  nùmront  rien  à prétendre  de 
plus  de  la  part  des  Plaideurs. 
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71-’  ' 

Si  r Appelant  vient  à gagner  son  pro- 
cès , il  aura  son  recours  sur  sa  Partie  Ad- 
verse , pour  le  Dépôt  provisoire , comme 
pour  tous  les  autres  frais  judiciaires  qui 
tombent  à la  charge  du  perdant. 

^ 7^-  ^ 

Dans  le  cas  où  depuis  la  livraison  du 
Dépôt  provisoire  et  avant  Tinstruction  com- 
mencée , r Appelant  se  désisteroit  de  son 
appel , ledit  Dépôt  lui  sera  rendu.  Si  l’Ap- 
pellant  sé  désiste  depuis  Faffaire  commen- 
cée , mais  avant  le  jugement , il  ne  perdra'" 
qu’une  partie  de  son  Dépôt , au  prorata 
des  vacations  passées. 

Il  y aura  au  chef-lieu  de  chaque  Dé- 
partement une  Chambre  Supérieure  de  la 
Police  générale , qui  sera  composée  de  trois 
' Membres-  du  directoire  de  Département , 
au  choix  du  directoire , et  en  outre , du  Pré- 
sident de  la  Chaiphre  Criminelle. 

74. 

J.cs  trois  Membres  du  Directoire  et  de  la 
Chambre  Supérieure  de  Police  sm^onî  char- 
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gés  de  plus,  de  remplir,  auprès  des  trois 
Chambres  du  Tribunal , les  fonctions  du 
ministère  public. 

75. 

Il  y aura'  au  chef-lieu  de  chaque  Dis- 
trict une  Chambre  de  la  Police  générale  , 
qui  sera  composée  de  deux  Membres  du 
Directoire  du  District , au  choix  du  Direc- 
toire, et  en  outre,  du  Commandant  général- 
de  la  Milice  Natic^nale  du  District. 

76- 

Les  deux  Membres  du  Directoire  dans 
la  Chambre  de  Police  seront  chargés  de 
plus , de  remplir  aux  Assises  judiciaires  les 
fonctions  dü  ministère  public. 

77- 

*■  Les  Lieutenans  de  Police , nommés  par  les 
Assemblées  primaires  -,  rempliront  avec  exac- 
titude leur  correspondance  avec  la  Cham- 
bre de  Police  du  District , et  exécuteront 
ses  commissions  officielles. 

■■  78._ 

La  Chambre  de  Police  du  District  cor- 
respondra avec  la  Chambre  Supérieure  du 
Département , et  lui  sera  subordonnée  dans' 
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tons  les  cas  tlëterniinés  parle  Code  général 
de  Police  ci-dessns  annoncé. 

79* 

Il  sera  établi  d’office  nn  Greffe  auprès 
du  Tribunal  du  Département , qui  fera  le 
le  service  en^nême  temps  aux  Assises  et  aux 
Chambres  de  Police.  Il  y aura  un  Greffier 
nommé  par  chaque  Assemblée  primaire  , 
pour  servir  la  Justice  et  la  Police  pri- 
maires de  son  ressort  ^ ce  Greffier  gardera 
sa  place  tant  qu’il  ne  sera  pas  révoqué. 
Les  Greffiers  du  Département  dépendront 
du  Tribunal  ou  de  la  Chambre  auprès  de 
laquelle  ils  feront  leur  service. 

8o. 

Les  appointemens  ou  honoraires  fixes  des 
Juges  du  Département  seront  considérés 
comme  une  charge  du  Département.  Ils 
seront  votés  tous  les  lo  ans  par  son  Assem- 
blée administrative , et  payés  annuellement 
par  son  directoire  sur  les  fon,ds  propres 
du  Département, 
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T I T R E I I I. 

Des  Jurys,  ^ 

8i. 

' Toute  cause  d’instance  , tant  au  Civil 
qu’au  Criminel  , portée  soit  aux  Assises  , 
soit  aux  Ciianil  rss  d’un  Tribunal  de  Dépar- 
tement , ne  pourra  être  jvgée  que  par 
ministère  d’un  Jury. 


Nnl  Citoyen  ne  pourra  être  appelé  à faire 
partie  d’un  Jury  ^ s’il  n’est  inscrit  sur  la 
liste  des  éligibles  , qui.sera  formée  pour  ce 
genre  de  fonctions. 

83.  ^ : 

Cè*s  éligibles  pourront  être  distingués 
par  le  nom  de  Conseillers  de  Justice.  Leur 
liste  sera  commencée  par.  le  Corps  élec- 
loraî  de  cliaque  Dépaftéinént , qui  doit  s’as- 
sembler au  mois  cfe  Mai  procliain. 

84. 

Ensuite  les  Corps  électoraux  auront  sciij, 
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.d’augmeÿter  cette  liste , ou  de  la  diminue^ 
une  fois  par  an , suivant  les  besoins  du  res- 
sort , et  les  convenances  de  l’opiniou 
publique. 

85. 

Ces  Eligibles  ou  •Conseillers  de  justice 
seront  pris  parmi  les  Citoyens  aftifs  de  toutes 
les  Assemblées  primaires  du  Département , 
de  telle  sorte  qu’il  y en  ait  un  nombre  plus 
que  suffisant  pour  les  besoins , dans  toutes 
les  parties  du  ressort  , mais  sur-tout  aux 
Chefs-lieux  des  Districts  et  du  Département,' 

85. 

Quant  à présent , et  jusqu’à  ce  que  la 
France  soit  purgée  des  différentes  Coutumes 
qui  la  divisent,  et  qu’un  nouveau  Code 
complet  et  simple  ait  été  promulgué  pour 
tout  le  Royaume,  tous  les  Citoyens  connus 
aujourd’hui  sous  le  nom  de  Gens  de 
et  actuellement  employés  en  cette  qualité  ^ 
seront,  de  droit,  inscrits  sur  le  tableau  des 
éligibles  pour  les  Jur^'s, 

Mais  l’inscription  des  Gens  de  Loi,  statué© 
par  l’article  précédent , ne  doit  pas  empê- 
cher, même  pour  cette  année  , celle  des 
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autres  Citoyens  qui , recommandables  par 
leurs  lumières  et  leur  sagesse  , paroîtront 
aux  Electeurs , propres  à bien  remplir  les 
fonctions  de  Conseillers  de  Justice. 

88. 

Lorsque  les  Gens  de  Loi  , Inscrits  sur  le 
tableau  en  vertu  de  l’article  86 , seront 
appelés  dans  un  Jury  , ils  seront  payés  de 
leurs  vacations , ainsi  que  l’étoient  ci-devant 
les  Juges  , aux  dépens  des  Plaideurs  5 et 
cette  continuation  de  frais  judiciels  aura 
lieu  jrisqu’après  l’établissement  d’un  nou- 
veau Code  Civil. 

89. 

L’élection  des  Citoyens  , autres  que  les' 
Gens  de  Loi,  pour  le  tableau  des  Conseillers 
de  Justice , se  fera  dans  les  formes  sui- 
vantes. 

, 9^' 

A l’Assemblée  électorale  d’un  Départe- 
ment-, les  Electeurs  - Députés  du  même 
District,  auront  en  commun  le  droit  de 
présentation  pour  tous  les  éligibles  de  leur 
District  5 mais  nul  Citoyen  ne  pourra  être 
présenté  par  eux  qu’après  qu’ils  en  seront 
convenus  aux  deux  tiers  dés  voix. 


91. 

Les  noms  des  présentés  seront  tous  rangés 
sur  une  liste  , par  ordre  de  numéros  ; cette 
liste  sera  exposée  , au  moins  pendant  deux 
fois  24  heures , dans  la  Salle  d’assemblée. 

92. 

Au  moment  du  scrutin  , et  tous  les  Elec- 
teurs s’étant  disposés  pour  écrire  leurs  billets, 
les  noms  des  présentés  leur  seront  lus  à 
haute  voix,  suivant  le  rang  qu’ils  avoient 
dans  la  liste  exposée  ; après  chaque  nom  , 
son  numéro  sera  distinctement  prononcé. 

93. 

Lorsqu’un  Electeur  voudra  refuser  un 
présenté  dont  on  lit  le  nom , il  fera  atten- 
tion au  numéro  sous  lequel  ce  nom  est 
placé  , et  il  se  contentera  de  tracer  le  numéro' 
sur  son  billet. 

94. 

Les  Electeurs  laisseront  passer  les  noms 
ôc  les  numéros  de  ceux  des  présentés  qu’ils 
voudront  admettre;  enfin  la  lecture  finie, 
chaque  Electeur  dépofera  son  billet  dans 
l’urne. 
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95. 

Ceux  qiiî  seront  cliargés  de  dépouiller  le 
scrutin , marqueront , sur  la  liste  des  pré- 
fentes , à côté  des  numéros  , le  nombre  de 
fois  que  chacun  d’eux  se  trouve  écrit  dans 
les  billets. 

96. 

Pour  que  les  préfentés  , qui  ont  subi  le 
fcrutin  , puissent  être  inscrits  sur  le  tableau 
des  Conseillers  de  justice  du  Département, 
il  faudra  qu’ils  n’ayent  pas  eu  contr’eux  lo 
tiers  plein  du  nombre  des  votans. 

97-  ^ 

Cette  forme  de  scrutin  doit  servir  non- 
seulement  pour  augmenter  le  t^leau,  mais 
encore  pour  le  réduire , aux  termes  de  l’art. 
84  , & même  pour  révoquer  ceux  qui  ne 
devroient  pas  y rester  , lors  même  que  la 
liste  seroit  d’ailleurs  susceptible  d’augmen- 
tation. Tous  ces  cas  sont  laissés  à la  volonté 
libre  des  Electeurs  annuels. 

98. 

Lorsque  le  scrutin  se  fera  pour  réduire  ou 
pour  révoquer  : tous  les  noms  inscrits  sur 
le  tableau  des  Eligibles^  éclems  numéros, 

seront 
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seront  prononcés  à hante  yoîx  , & les  Elec- 
teurs écriront  à mesure  les  numéros  de  ceux 
qu’ils  veulent  effacer.  Mais  nul  ne  pourra 
être  effacé  s’il  ne  réunit  pas  , au  premier 
ôc  seul  scrutin , la  pluralité  contre  lui. 

99. 

La  formation  des  Jurys  appartient  an  Pro- 
cureur-Syndic du  Département,  ou  à son 
défaut  ^ au  Procureur-Syndic  du  District , ou 
bien  , au  défaut  de  l’un  et  de  l’autre  , au 
Procureur-Syndic  de  la  Commune  où  le  ju- 
gement doit  être  rendu.  Nul  Juge  ne  pourra, 
dans  aucun  cas , composer  lui-même  un  Jury. 

100. 

Le  Jury  , pour  un  procès  au  Civil  , sera 
de  18  Membres^  pour  un  procès  au  criminel, 
il  sera  de  27. 

101. 

Le  Procureur-Syndic  qui  aura  un  Jury 
à former  , le  prendra  , autant  qu’il  sera 
possible, parmi  les  Conseillers  de  justice  ré- 
sidens  au  lieu  où  le  procès  doit  être  jugé. 
Il  aura  soin  encore  de  le  choisir  parmi  les 
pairs  de  l’accusé  ou  des  plaideurs , c’est-à- 
dire,  parmi  les  Citoyens  qui  sont  dans  une 
position  semblable , ou  analogue  de  devoirs 
& de  relation  de  fortune  (Sc  de  société,  & 
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à qm  , par  ces  raisons , le  caractère  légal 
des  cas  à juger  doit  être  mieux  connu. 

102. 

Si  Fune  des  Parties  est  étrangère  , le  Pro- 
ereur- Syndic  composera  , autant  qu’il  sera 
possible  , le  Juiy,  d’une  moitié  d’étrangers  & 
toujours  , s’il  a le  choix,  en  consultant  les 
relations  de  pairie  ou  parité^  avec  la  partie 
à juger. 

103. 

- Tant  qu’un  nouveau  Code  n’aura  pas 
simplifié  la  justice  , & que  la  distinction 
entre  les  Gens  de  loi  inscrits  de  droit  sur  le 
Tableau  & les  Citoyens  inscrits  par  élec- 
tion , subsistera  , les  Procureurs -Syndics 
seront  obligés  de  composer  les  Jurys , de 
Conseillers  de  ces  deux  classes , dans  la 
proportion  suivante. 

104. 

Pour  les  Procès  au  civil , le  Jury  aura  les 
cinq  sixièmes  de  Gens  de  loi  , c’est-à-dire, 
Z 5 sur  18  , <5c  un  sixième  de  Conseillers 
par  élection, 

- Pour  les  Procès  au  criminel  , la  grande 
moitié  du  Jury  sera  de  Gens  de  loi , c’est- 
à-dire  , il  y en  aura  14  sur  27. 

105.  ^ • 

Les  procès  qui  se  trouveront  pendans  à tel 
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Tribunal , ou  devant  tel  Juge  que  ce  soit  ^ 
au  premier  jour  de  Juin  prochain  , pourront 
être  soumis  par  les  Parties  aux  nouveaux 
Tribunaux  de  Département,  en  se  confort 
mant  à Pé tendue  des  nouveaux  ressorts,  et 

aux  articles  du  présent  Décret. 

106. 

Pour  expédier  promptement  tous  ces  pro- 
cès , les  Chambres  des  nouveaux  Tribunaux 
sont  autorisées  à requérir  depuis  trois  jus- 
qu’à neuf  Jurys  , suivant  le  nombre  des  af» 
faires  qui  leur  seront  portées.  D’abord , la 
distribution  de  ces  procès  se  fera  entre  les 
Chambres  , ensuite  entre  les  Juges  désignés 
pour  diriger  séparément  les  différens  Jurys, 
et  hâter  leurs  décisions.  Les  premiers  Jurys 
seront  permanens  , jusqu’à  ce  qu’il  ne  reste 
plus  aucun  des  anciens  procès  à juger.  Ils 
se  conformeront  d’ailleurs  à toutes  les  règles 
établies  ci-après. 

Les  procès  qui  commenceront  après  l’épo*’ 
que  du  premier  Juin  , seront  Soumis  à la 
décision  d’autres  Jurys.  Il  y en  aura,  à cet 
effet,  de  deux  sortes  : les  uns  ne  seront  nom- 
més que  pour  une  affare  en  particulier^  les 
autres  seront  appelés  pour  décider  sur  un 

,c  a . 
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rôle  entier  de  procès  \ on  les  distinguera  j)a'r 
le  nom  de  Communs-Jurys , 

108. 

Aux  Assises  , il  sera  requis  par  chaque 
Juge  de  tournée  , un  ou  plusieurs  Communs- 
Jurys  , suivant  que  les  affaires  qui  lui  seront 
portées  exigeront  un  ou  plusieurs  idoles. 

109. 

Aux  Chambres  du  Tribunal , on  fera  aussi 
de  temps  en  temps,  et  suivant  rafflaence 
des  affaires,  des  rôles  de  procès  pour  les- 
quels on  requerra  des  Communs- Jury  s. 

110.  , 

Il  sera  requis  un  Jury  particulier  dans 
toutes  les  affaires  criminelles  qui  tendent  à 
des  peines  afflictives , et  dans  les  procès  civils 
d’une  grande  importance , lorsque  les  plai- 
deurs , de  concert , ou  une  seule  partie  , 
consentiront  à grossir  le  dépôt  provisoire ^ 
suivant  le  taux  marqué  au  Règlement  du 
Greffe.  Dans  ce  dernier  cas,  la  partie  qui 
aura  refusé  son  consentement  à l’augmen-' 
tation  du  dépôt  provisoire , ne  sera  pas  tenue 
de  rembourser  cette  augmentation , si  elle 
vient  èr  succomber. 

111. 

Le  Juge  sera  tenu  de  présenter  fans  retard; 
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la  liste  du  Jury  commun  ou  particulier , aux 
accusés  ou  aux  plaideurs. 

112. 

Si  c’est  une  affaire  criminel  ? , l’accusé 
ou  les  accusés  en  commun  , et  si  s’est  un 
Procès  civil , la  Partie  défenderesse  contre 
l’appel,  seront  tenus  dans  les  24  Heures, 
de  récuser^  sur  la  liste  du  Jury,  le  tiers 
des  Membres  qui  le  composent^  et  il  leur 
sera  défendu  de  dire  les  motifs  de  leur  clloix. 
Ainsi , dans  un  Procès  Criminel , il  en  sera 
récusé  9 5 & dans  un  Procès  civil , é. 

1 13. 

Si  les  deux  Parties  au  Procès  sont  tout- 
à-la-fois  accusatrices  & accusées  , le  Juge 
en  fera  mention  dans  son  réquisitoire  pour 
le  Jury  5 & le  Procureur- Syndic  , y ayant 
égard , augmentera  son  Jury  de  9 Membres^ 
ii4: 

Dans  ce  cas  , la  Partie  qui  , la  première , 
a provoqué  l’appel , ne  sera  que  la  seconde 
à faire  sa  récusation.  Les  deux  Parties  au- 
ront ainsi  récusé  également  9 personnes  du 
Jury.  Mais  la  première  n’aura  récusé  que  le 
quart  de  la  liste  qui  lui  a été  présentée , <Sc 
la  seconde  aura  récusé  le  tiers  du  nombre 


restant. 
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1 16.  , 

Si  ce  n’est  qne  dans  le  cours  de  rinstruc- 
tîon  que  la  Partie  appellante  devient  partie 
accusée,  il  n’y  aurapas  de  changement  au  Jury. 

11(5. 

Parmi  les  causes  qui  ont  été  distinguées  , 
art.  54  , par  le  nom  de  Causes  de  Tribunal  y 
celles  qui , par  leur  nature  , sont  d’une  lon- 
gue & difficile  instruction  , & celles  qui  , 
foit  par  l’obscurité  des  anciennes  loix , soit 
par  la  complication  de  rancienne  procédure 
encore  en  vigueur  , engagent  à beaucoup 
d’écritures  <Sc  de  discussions  , exigeront  de 
la  part  du  Jury,  une  formalité  préliminaire 
indispensable. 

Cette  formalité  impofée  au  Jury  consiste 
à se  diviser , pour  ces  sortes  de  causes , 
en  deux  Parties.  L’une,  pour  être  le  Con- 
$eil  instrucüoii ^ et  l’autre  le  Conseil  de 
discussion^ 

118, 

Le  Conseil  d’instruction  sera  composé  de 
deux  Membres  seulement  du  Jury,  auxquels 
ae  joindra  le  Juge  directeur  de  l’affaire.  Les 
autres  Membres  du  Jury  formeront  le  Con-? 
$eil  de  décision.  Les  Conseillers  d’instruc- 
tion I chargés  à ce  titre  du  rapport  du 
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procès , ne  conserveront  le  droit  de  suffrage 
pour  aucune  des  décisions  dans  l’affaire. 
119: 

Le  Conseil  d’instruction  , ou , s’il  n’y  en 
a pas  , le  Juge  directeur  du  procès  s’atta- 
chera , après  une  suffisante  instruction  de 
l’affaire,  à l’analyser  &:  à disposer  sur  une 
ligne  directe  toutes  les  questions  de  fait  8c 
de  droit,  dont  la  solution  doit  mener  natu- 
rellement au  jugement  final  du  procès. 

120. 

Quoique  cette  analyse  , presque  toujours 
claire  en  matière  criminelle  , devienne  sou- 
vent obscure  <5c  très-difficile  en  matière  ci- 
vile, cependant  comme  il  y a une  véritable 
analogie  dans  la  marche  de  tous  les  pro- 
cès , le  Juge  et  le  Conseil  d’instruction  s’ef- 
forceront de  la  saisir.  Ils  sentiront , qu’en 
matière  civile  , comme  en  matière  crimi- 
ïielle  , il  s’agit  d’abord  de  mettre  \e  fait  soit 
réel  y soit  perfonnel y dans  savérité^  ensuite 
de  discerner  en  quoi  le  fait  est  contraire  à 
la  loi  5 enfin  de  toucher  celui  qui  en  est  res- 
ponsable , & qui  peut  encourir  la  peine,  ou 
devoir  la  réparation  réglée  par  la  loi, 

121. 

Si , dans  plusieurs  questions  de  matière 

C4 
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civile  sur-tout , il  est  souvent  difficile  Sc 
quelquefois  même  impossible  de  séparer 
avec  soin  le  fait , du  droit , le  Juge  & le 
Conseil  d’instruction  ne  se  décourageront 
pas.  Ils  feront  attention  que  le  présent  Dé- 
cret soumet  toutes  les  questions  , sans  en 
' excepter  aucune  , questions  de  fait , ques- 
tions de  droit , questions  mêlées  de  fait  Ôc 
de  droit , jusqu’à  la  question  pénale  inclu- 
sivement , à la  décision  successive  du  Jury  , 
Sc  que  l’essentiel  esit  de  saisir  la  véritable 
marche  qui  conduise  le  plus  sûrement , par 
une  bonne  série  de  questions,  à la  juste  con- 
clusion de  l’affaire. 

122. 

Ainsi,  après  qu’une  cause  d’instance  aurà 
été  instruite  devant  le  Jury,  il  appartiendra 
au  Juge , ou  au  Conseil  d’instruction  con- 
jointement avec  le  Juge  , d’établir  les  ques- 
tions sur  lesquelles  la  décision  du  Jury  sera 
requise.  Ces  questions  seront  toujours  au 
moindre  nombre  possible  , sans  nuire  à la 
clarté  de  à la  sûreté  de  la  décision.  Le  Juge 
se  regardera  plutôt  comme  un  directeur  de 
justice  , chargé  par  la  loi  de  faire  rendre  la 
justice  , que  comme  un  Juge  de  l’ancien 
état  de  choses  , chargé  de  la  rendre  fui- 
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même.  Si  le  nom  de  Juge  doit  lui  être  exclu- 
sivement conserve  , c’est  parce  que  c’est  à 
lui  à prononcer  le  jugement , de  que  la  loi 
le  commet  à cet  egard  pour  être  son  organe» 

Neanmoins  la  charge  d’établir  les  ques- 
tions n’est  pas  tellement  imposée  au  Jiige  , 
ni  même  au  Conseil  d’instruction  , que  le 
Jury  ne  puisse  , si  une  question  lui  paroît 
mal  posée  , demander  au  Juge  de  la  chan- 
ger. Si  cette  demande  vient  à occasionner 
quelque  difficulté, elle  sera  traitée  elle-même 
comme  une  question  incidente  , présentée 
par  le  Juge , <5c  décidée  par  le  Jury. 

124. 

Le  Jury  ne  pourra  point  porter  de  déci- 
sion , si  le  nombï^e  des  votans  est  inférieur, 
en  matière  civile  , à 10,  de  en  matière  crimi- 
nelle , à i5. 


125. 

En  matière  civile  , toutes  les  questions 
se  décideront  à la  pluralité  des  voix. 

12(j. 

Lorsqu’il  y aura  partage  des  voix , la  dé- 
libération recommencera , de  le  Jury  ne  se 
séparera  point  qu’il  n’y  ait  inégalité  dans 
les  suffrages.  Si  cette  inégalité  tarde  à s’éta- 
blir , le  Juge  mettra  au  scrutin  par  oui  de 
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non , la  qnestîon  de  savoir  de  quel  côté  doit 
pencher  la  balance.  Enfin  , ce  scrutin  re- 
commencera, s’il  est  nécessaire  , jusqu’à 
ce  qu’il  y ait  inégalité  dans  les  suffrages. 

12.7. 

En  matière  criminelle  , nulle  question  ne 
pourra  être  décidée  qu’à  la  pluralité  de  10 
au  moins  sur  1 5 , de  11  sur  1 6 6c  1 7 , 6c  de 
32.  sur  18  votans^  et  même  la  question  pé- 
nale , s’il  s’agit  de  la  peine  de  mort , ne 
pourra  être  décidée  qu’à  la  pluralité  de  1:3 
sur  de  13  sur  16  de  17,  6c  de  14  sur 
18  YOtans. 

T I T Pl  E IV. 

Domestiques  y 
Consulaires  , 

Politiques , 

Fiscales  , 

128. 

Quatre  sortes  d’affaires  feront  soumises 
à des  règles  particuliers  , ou  à des  formes 
d’exception  ; mais  non  à des  Juges  différens: 
Savoir , 1®.  les  causes  qui  naissent  entre 
proche  parens  , auxquelles  il  faut  ajouter 
les  recours  à Police  de  la  part  des  familles* 

2.®.  Les  contestations  6c  demandes  ds 
Justice  en  matière  de  commerce. 


assujéties  à des 
eccceptions* 


Des  Causes 
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3®.  Les  délits  des  Officiers  publics  dans 
Tordre  de  leurs  fonctions. 

4°.  Les  contestations  avec  le  fisc , en  ma- 
tière de  contribution  et  de  taxes. 

129. 

Les  causes  domestiques  , ou  contestations 
intérieures  des  familles  ne  pourront  être 
traduites  en  justice  ordinaire,  qu’après  avoir 
été  examinées  par  un  Conseil  de  famille, 
qui  sera  composé  par  les  Parties  elles-mê- 
mes , ainfi  qu’il  suit  : 

130. 

Les  parent  en  ligne  directe  , Sc  autres 
parens  au  second  degré  qui  auroient  à 
former  une  demande  en  justice  l’un  contré 
l’autre , commenceront  par  convenir  , de- 
vant le  Juge  de  paix , de  8 parens  de  l’un 
de  l’autre  sexe , ou  amis , qui  seront  requis 
en  vertu  d’une  cédule  du  Juge  , d’examiner 
la  contestation,  de  donner  leur  avis  motivé. 

O 

lOÏ. 

Si  cet  avis  motivé  ne  suffit  pas  pour  ar- 
ranger les  parties,  elles  seront  tenues  de  se 
présenter  au  Juge  de  paix  , qui  les  invitera 
à y déférer  , en  leur  exposant  les  inconvé- 
niens  d’unprocès  entre  proches  parens.  Alors 
fil  l’une  des  parties  persiste  à demander  jus^ 


\ 
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tîce  , le  Juge  de  paix  sera  tenu  de  lui  livrer 
une  cëdule , par  laquelle  il  sera  attesté  que 
le  conseil  de  famille  a été  appellé , entendu, 
mais  qu’il  n’a  pu  concilier  les  Parties. 
La  demande  en  justice  pourra  dès-lors  être 
établie  dans  les  fonnes  ordinaires. 

132. 

Un  père , une  mère , un  tuteur  , ou  une 
famille  qui  seroient  dans  des  craintes  ou 
des  alarmes  graves  sur  la  conduite  d’un 
enfant , d’un  pupille  , ou  d’un  parent  ou 
parente  au  second  degré  , s’adresseront  au 
Bureau  de  police  du  District  5 ou  si  le  cas 
est  pressant  , au  Lieutenant  de  Police  du 
ressort , pour  leur  exposer  les  motifs  de  leur 
vive  inquiétude. 

i33. 

Le  Bureau  du  District , ou  le  Lieutenant 
de  police  du  ressort , si  le  cas  est  très-pres- 
sant , se  conduira  , d’abord , comme  il  lui 
est  enjoint  de  le  faire  sur  toute  dénoncia- 
tion , dans  les  cas  urgens  , par  /e  code  gé- 
néral de  jjolice  annoncé  ci-dessus  5 (1)  et  s’il 
y a lieu  , il  s’assurera  de  la  personne  dé- 
noncée. 

(1)  Dans  un  pays  libre,  les  emprisonne  mens  doivent 
être  éclairés  et  réglés  par  les  Lois  les  plus  précises.  Il 
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134. 

Si  les  plaintes  de  famille  ne  sont  point 
de  nature  à exiger  que  Ton  brusque  les  mo- 
mens , ou  bien  après  que  la  police  se  sera 
assurée  de  la  personne  dénoncée  par  la  fa- 
mille , le  Bureau  de  Police  fera  consulter 
8 au  rnoins  des  principaux  parens,  parentes, 
& amis  de  l’accusé  , pour  savoir  si  les  crain- 
tes sont  fondées  ^ si  celui  contre  qui  elles 
sont  portées  est  dans  le  cas  de  subir  une 
correction , ou  même  s’il  est  dans  le  cas 
d’être  arrêté  pour  l’empêcher  de  commettre 
quelque  délit , ou  bien  s’il  ne  doit  pas  être 
seulement  admonesté  par  la  police. 

135. 

Dans  le  cas  où  l’avis  des  parens  ne  tendra 
qu’à  une  admonition  , le  Bureau  de  police 
du  District  mandera  l’accusé  pour  la  lui 
faire  immédiatement , ou  bien  il  commettra 
le  Lieutenant  de  Police  du  ressort , pour 
exercer  cette  espèce  de  censure. 

s’en  faut  bien  que  VHabeas  Corpus  des  Anglois  con-_ 
tienne  à cet  égard  les  meilleures  régies.  Mais  ce  n’est 
qne  dans  le  Code  du  Citoyen , et  dans  ceux  de  Police 
et  de  Justice  pour  les  Officiers  publics  , que  l’on  peut 
placer  les  véritables  Lois  sur  cette  matière. 
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i36. 

Si  Favis  des  parens  & amis  tend  à une 
peine  , telle  qu’une  réclusion  momentanée 
dans  une  maison  de  correction  légalement 
établie , le  Bureau  de  Police  prendra  tous 
les  renseignemens  nécessaires  pour  savoir  la 
vérité  des  faits  allégués , et  il  enverra  son 
avis  avec  celui  des. parens,  à la  Chambre 
de  Police  du  Département. 

i3j, 

La  Chambre  de  Police  du  Département,' 
faisant  les  fonctions  du  ministère  public  au- 
près du  Tribunal  , expofera  l’affaire  à la 
Chambre  criminelle  formée  en  Comité  , 
c’est-à-dire  , délibérant  fans  le  ministère 
d’un  Jury  5 ce  Comité  pourra,  sur  le  double 
exposé  qui  lui  est  soumis , autoriser  l’exé- 
cution de  Pavis  de  famille  dans  son  entier  ^ 
ou  le  modilier,  s’il  le  juge  plus  convena- 
ble 5 ou  enlin  le  réformer  entièrement , si  les 
motifs  allégués  manquent  de  preuve  ou 
d’importance. 

l38. 

Mais  s’il  y a , ou  s’il  survient  une  de- 
mande en  justice , d’une  partie  civile  ou  de 
la  partie  publique,  contre  l’individu  qui  est 
renfermé  par  l’autorifation  donnée  à un  avis 
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de  famille,  cette  autorisation  sera  révoquée 
en  totalité  ou  en  partie  , en  tant  qu’elle 
pourroit  nuire  aux  droits  du  demandeur  | 
à moins  , dans  le  cas  otv  il  n’y  a qu’une 
partie  civile  à désintéresser , que  la  famille 
ii’obtienne  fon  désistement. 

139. 

En  attendant  un  Réglement  plus  précis 
sur  la  nature  & la  compétence  des  Juris- 
dictions  Consulaires  6c  de  l’Amirauté,  toutes 
les  affaires  qui  ressortissent  aujourd’hui  à 
ces  Jurisdictions  , seront  portées  aux  Bu- 
reaux de  Justice  , dans  toutes  les  Villes 
où  il  y a plusieurs  Assemblées  primaires  , 
se  formeront  par  la  réunion  des  Juges  de 
Paix,  ainfi  qu’il  est  statué  par  les  art.  27  et  29, 

140. 

Les  Bureaux  de  Justice  jugeront  comme 
jugeoient  les  Consuls.  Les  affaires  que  les 
Consuls  ne  poiivoient  décider  qu’à  la  charge 
de  l’appel,  seront  portées  en  seconde  ins- 
tance au  Tribunal  du  Département  où  elles 
prendront  le  caractère  des  causes  ordinaires. 

141. 

Les  fonctions  du  Ministère  public  au^ 
près  du  Comité  de  Justice  seront  exercées 
par  deux  des  Membres  du  Bureau  de  PoliceT 
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i4^‘ 

S’il  est  en  France  des  Ports  de  mer  ou’ 
autres  Villes  de  commerce  , munis  d’une 
Jurisdiction  consulaire , où  néanmoins  il 
ne  se  trouve  pas  plus  d’une  Assemblée 
primaire , et  par  consécpient  pas  plus  d’un 
Lieutenant  de  Justice  , les  affaires  consu- 
laires qui  avoient  coutume  d y être  jugées, 
seront,  sur  l’avis . provisoire  du  Départe- 
ment , ou  portées  à la  plus  procliaine 
Chambre  de  Justice  , ou  décidées  sur  le 
lieu  même  par  le  Juge  de  paix , assisté  de 
àeuiL  Assesseurs  nommés,  par  l’Assemblée 
primaire. 

143. 

' Les  plaintes  du  Citoyen  contre  les  délits 
de  simple  police  que  les  Officiers  publics 
peuvent  avoir  commis  dans  l’ordre  de  leurs 
fonctions  , seront  portées  aux  Supérieurs  de 
ces  Officiers  , & ces  Supérieurs  offriront , si 
le  délit  est  prouvé  , de  le  punir  suivant 
sa  gravité.  Mais  si  la  partie  plaignante 
ne  se  croit  pas  fatisfaite  et  prétend  de- 
mander justice  en  règle,  elle  pourra  por- 
ter sa  plainte  au  Tribunal  du  Département  , 
comme  dans  l’article  qui  suit. 


Les 
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i44- 

Les  délits  des  Officiers  publics  daii^ 
l’ordre  de  leurs  fonctions  , foit  qu’ils  atta- 
quent le  citoyen , cru  la  chose  publique  qui 
leur  est  confiée  , seront  dénoncés  et  pour- 
suivis en  première  instance  au  Tribunal  du 
Département. 

145. 

Ces  délits  pourront  être  dénoncés  et 
poursuivis  tant  par  les  citoyens  blessés  dans 
leurs  droits,  que  par  le  Ministère  public ÿ 
ou  par  les  Supérieurs  des  Officiers  publics 
accusés. 

346. 

Le  Tribunal  de  Département,  pour  ju- 
ger ces  sortes  de  délits  qu’on  peut  distin- 
guer par  le  nom  de  délits  politiques , fe 
formeraen  grand  Comité,  les  trois  Chambres 
assemblées  , présidé  par  le  plus  ancien  des 
trois  Présidons.  Il  n’aura  pas  besoin , pour 
porter  son  jugement,  du  ministère  d’un 
autre  Jury  ^ que  celui  que  préfentent  pour 
un  Officier  public  les  Chambres  assem- 
blées , composées  d’Ofiiciefs  publics  et 
indépendans  de  toute  influence  fupérieure. 
Le  titre  fui  vaut  réglera  ce  qui  concern.a 
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l’appel  des  jugemens  des  Tribunaux  de 
Departement  , en  matière  politique. 

i47-  , . ■ 

Les  plaintes  en  matière  de  contribution 
ou  de  taxes  publiques  feront  considérées 
d’abord  comme  objet  de  police  , et  portées 
au  Comité  des  trois  Membres  du  Direc- 
toire du  District , qui  forment  la  Chambre 
de  Police  du  District. 

148. 

Cette  Chambre  décidera  en  première  ins- 
tance, après  avoir  consulté  le  Bureau  mu- 
nicipal du  lieu  d’où  vient  la  plainte  ; et  fon 
jugement  sera  provisoirement  exécuté. 

149. 

L’appel  de  ses  décisions  fera  porté  au  Tri- 
bunal du  Département  / formé  en  grand 
Comité , les  Chambres  assemblées , ôz  l’Arrêt 
.de  ce  Tribunal  fera  définitif. 

TITRE  V. 

^7/  centre  (rénéral  de  Police  et  de  Justice 
pour  tout  le  Fwyaume, 

i5o. 

Il  sera  établi  , dans  la  Métropole  du 
Royaume  , une  Cour  Nationale  , dont  la 
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composition  , la  division , la  compétence  et 
les  fonctions  sont  déterminées  par  les  articles 
suivans.  Elle  sera  en  activité  , comme  tpus 
les  autres  Tribunaux,  au  premier  Juin  de 
la  présente  année. 

151 . 

La  Cour  Nationale  se  formera  d’un  Juge  ' 
Député  par  chaque  Département  , et  par 
.conséquent  elle  sera  composée  en  totalité, 
de  quatre-vingt-trois  Membres  qui  porteront 
le  titre  de  Grands-Jug-es  de  France, 

O 

152. 

L’élection  des  Grands-Juges  de  France  se 
fera  , au  mois  de  Mai  prochain , par  les 
mêmes  Assemblées  Electorales , qui  ont  à 
choisir  les  Juges  de  Département. 

A cette  première  élection  , les  Grands- 
Juges  pourroiit  être  pris  parmi  tous  les  Ci- 
toyens éligibles  , connus  par  leurs  lumières 
et  leur  sagesse  ^ ensuite  , et  jusqu’à  1795  , 
ils  ne  pourront  l’être  que  parmi  les  Magis- 
trats de  Justice  ou  de  Police  de  Département 
ou  d’Assemblée  primaire  j enfin , et  à dater 
de  1796 , iis  ne  pourront  plus  être  pris  que 
parmi  ceux  de  ces  Magistrats  qui  auront 
exercé  au  moins  six  anSr 
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154. 

■ Les  Grands-Juges  de  France  sont  inamo- 
vibles conime  les  Juges  de  Departement,  et 
comme  eux  néanmoins  soumis  au  fcrutin  d^é- 
preuve  des  articles  38  et4i  du  présent  Décret. 
Le  scrutin  sera  fait  annuellement  par  l’As- 
semblée Nationale,  et  il  sera  double  5 c’est-à- 
dire  , chaque  votant  pourra  porter  deux 
noms,  au  lieu  d’un  sur  son  billet. 

155. 

Si , par  le  résultat  du  scrutin  , il  y a un 
ou  deux  Grands-Juges  révoqués  , les  Dépar- 
mens  d’où  ils  auront  été  députés , seront 
avertis  de  les  remplacer  à leur  première  As- 
semblée Electorale. 

i5d. 

Les  quatre  - vingt  - trois  Grands- Jugps  de 
France  se  distribueront  d’eux  - mêmes  en 
quatre  Hautes-Chambres.  La  première  sera 
le  Grand  - Conseil  de  Police  ^ la  deuxième , 
le  Grand-Conseil  de  révision  3 la  troisième 
sera  le  Tribunal  politique  ou  de  l’établis- 
sement public  5 et  la  quatrième  , le  Tribunal 
des  crimes  d’Etat.  Cette  distribution  se  re- 
nouvellera tous  les  ans. 
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Aussitôt  après  leur  séparation , les  Hautes 
Cliambres  se  nommeront , chacune  dans  son 
sein  , un  ou  deux  Présidens  pour  l’année. 

158. 

Le  Grand-Conseil  de  Police  sera  de  six 
Membres.  Sa  compétence  de  direction  est 
définie  par  l’objet  de  la  Police  générale  : 
prévenir  les  délits  , trouver  les  auteurs  des 
délits  commis , et  les  livrer  à la  Justice.  Il 
aura  inspection  ^sur  la  Police  générale  du 
Royaume  , pour  y conserver  Fuiiité  de  prin- 
cipes et  de  surveillance. 

159. 

Les  six  Membres  du  Grand  - Conseil  de 
Police  auront  encore  à remplir  les  fonctions 
du  ministère  public  auprès  des  trois  autres 
Hautes  - Chambres  et  de  la  Cour  Nationale 
elle-même  , dans  les  cas  déterminés  où  les 
Chambres  pourront  se  réunir. 

160. 

Le  Grand  - Conseil  de  révision  sera  de 
trente-six  Grands  - Juges.  Il  connoîtra  des 
demandes  en  cassation  des  Arrêts  de  Dépar- 
tement , 1*^.  pour  inobservance  dans  les 
formes  judiciaires  3 2®-  pour  variation  de 

D3 
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Jurisprude-nce  dans  le  même  Tribunal  ; 
3®.  pour  dissemblance  de  Jurisprudence  dans 
les  différens  Tribunaux.  Ainsi , son  grand 

objet  doit  être  de  maintenir  la  certitude  et 
1 unité  de  principes  et  de  formes  dans  la 
dispensation  de  la  Justice  par  tout  le 
Royaume. 

, 161. 

Dans  tous  les  cas  où  le  Conseil  de  révi-  , 
sion  aura  casse  un  Arrêt  de  Tribunal  de  De- 
partement , il  renverra  T^îfaire  à ' juger  au 
Tribunal  d’un  Departement  voisin,  avec  les 
motifs  de  l’Arrêt  de  cassation. 

162. 

Le  Tribunal  politique  sera  pareillement 
de  trente-six  Grands-Juges.  Sa  compétence 
et  sa  charge  sont  de  juger  l’appel  des  dé- 
lits commis  dans  l’ordre  de  l’établissement 
public , par  les  Mandataires  ou  Agens  de 
tout  rang  qui  y sont  employés,  soit  que  ces 
délits  ayent  été  commis  par  un  Agent 
séparé  , ou  par  un  Corps  entier  de  Man- 
dataires. Les  Juges  et  les  Tribunaux  de  Dé- 
partement seront  pareillement  justiciables 
de  ce  Tribunal  pour  les  délits  politiques. 
Seront  seulement  exceptés  de  sa  Jurisdic- 
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tion,  les  Ministres  et  autres  premiers  Chefs 
responsables  du  Pouvoir  executif,  y com- 
pris les  Grands  - Juges  de  France  , dont  lô 
Tribunal  naturel,  pour  les  délits  politiques, 
sera  indiqué  à l’article  172. 

î63. 

Le  Tribunal  des  crimes  d’Etat  ne  sera  com- 
poséque  de  cinq  Grands-Juges  5 mais  , dans 
toutes  les  causes , il  employera  le  Ministère 
du  Grand-Jury.  Vo^ez  l’article  167  et  fuiv, 

164.  ' ♦ . , 

Lorsqu’une  Loi  claire  et  précise  aura  dé- 
terminé quels  sont  les  crimes  d’Etat  parmi 
cette  foule  de  délits  qui  peuvent  attaquer 
directement  ou  indirectement  la  Constitu- 
tion,  l’Etat  et  la  Personne  du  P^-oi , et  qu’elle 
aura  réglé , de  plus  , la  nature  de  la  peine 
applicable  à chaque  délit  : alors , tous  ceux 
qui  seront  accusés  de  tels  crimes  auprès  d’un 
Juge  quelconque,  seront  renvoyés  au  Grand- 
Conseil  de  Police  , ■ pour  être  traduits  au 
Tribunal  des  crimes  d’Etat  , s’il  y a lieu. 

165. 

Les  Ministres  et  autres  Grands  Mandataires 
du  Pouvoir  exécutif,  y compris  les  quatre- 
vingt-trois  Grands -Juges  de  France,  ne  pour- 
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ront  être  traduits  au  Tribunal  des  crimes 
d’Etat , qu’après  que  FAssemblëe  Nationale 
aura  décidé  c^uil  y a lieu  à la  traduction  ^ 
et  qu’elle  aura  nommé  , parmi  les  six  Mem- 
bres du  Grand-Conseil  de  Police  , deux  Pro- 
curateurs Nationaux  pour  suivre  l’affaire , 
et  demander  le  jugement.  Tout  autre  indi- 
vidu ne  pourra  être  traduit  au  Tribunal  des 
crimes  d’Etat,  qu’après  qu’il  aura  été  décidé, 
au  Grand-Conseil  de  Police  , qu’i/  y a lieu 
à la  traduction.. 

166. 

Si  quelqu’un  des  Juges  des  crimes  d’Etat 
se  trouve  compliqué  dans  les  dénonciations 
ou  traductions  portées  au  Tribunal  dont  il 
est  Membre  , ou  s’il  est  admis  à se  récuser 
pour  des  raisons  jugées  valables  par  lemême 
Tribunal , la  Cour  Nationale  s’assemblera 
à l’instant  pour  remplir  la  place  vacante. 

167. 

Le  Grand-Jury  sera  composé  comme  il  suit  ; 

A la  première  élection  que  les  Départe- 
meiis  feront  de  leurs  Députés  à l’Assemblée 
Nationale  , iis  auront  soin  de  désigner , dans 
le  nombre  de  ces  Députés  , celui  qui  pourra 
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être  requis  par  le  Tribunal  des  crimes  d’Etat , 
pour  être]  Membre  du  Grand- Jury  National. 


Les  Députés , désignés  pour  être  Membres 
du  Grand  - Jury  , changeront  , comme  les 
autres  Députés  arvec  chaque  Législature  ^ les 
Corps  Electoraux  des  Départemeus  désigne- 
ront toujours  dans  la  nouvelle  députation, 
celui  qui  sera  éligible  pour  cette  fonction; 
ils  pourront  même  lui  donner  , dans  la  même 
députation , un  Suppléant  en  cas  de  besoin. 


169. 

Dès  qu’un  procès  aura  commencé  au  Tri- 
bunal des  crimes  d’Etat  , la  liste  complète 
des  quatre-vingt-trois  Membres  du  Jui'y  Na- 
tional sera  présentée  à l’accusé  , ou  aiix  ac- 
cusés en  commun  , s’il  y en  a plusieurs. 


170. 

L’accusé  ou  les  accusés  en  commuii  seront 
obligés  d’en  récuser  vingt-quatre  , sans  dire 
aucun  motif  de  leur  choix.  Vingt  - quatre 
autres  seront  écartés  par  la  voie  du  sort  ; de 
sorte  qu’il  en  restera  alors  trente-cinq.  S’il 
survient  de  nouveaux  accusés,  après  ces  deux 
sortes  de  récusatioais , et  avant  que  l’instruc- 
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tîon  soit  commencée  , ces  nouveaux  accusés 
seront  obligés  d’en  récuser  sept 5 ou  bien,  s’il 
n’y  a pas  de  nouveaux  accusés  , la  troisième 
récusation  de  sept  Membres  du  Grand -Jury 
sera  faite  par  les  mêmes  accusés  , toujours 
sans  exposer  les  motifs  de  leur  choix. 

171-^  ... 

Le  Grand- Jury  sera  définitivement  formé 
des  vingt-huit  membres  restans.  Alors  ils 
s’assembleront  pour  nommer  quatre  d’entre 
eux  , qui , réunis  aux  cinq  Grands-Juges  , 
formeront  le  conseil d’ instruction .luesyinÿ.- 
quatre  autres  se  réserveront  pour  la  décision 
de  toutes  les  questions  défait  et  de  droit,  etc., 
sur  le  rapport  du  conseil  d’instruction  : et 
les  quatre  Conseillers  d’instruction  Mem- 
bres du  Jury  ne  conserveront  point  dans 
ces  décisions,  leur  droit  de  suffrage.  Vo^,  cî- 
dessus d’art.  119  , et  fuiv, 

172. 

Les  délits  , autres  néanmoins  que  les 
crimes  d’Etat , qui  auroient  été  commis  par 
les  Ministres , 6c  autres  grands  Mandataires 
du  Pouvoir  exécutif,  y compris  les  Grands- 
Juges  de  France , dans  l’ordre  de  leurs  fonc- 
tions publiques , seront  dénoncés  6c  jugés  à 
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la  Cour  Nationale , les  Chambres  âssemblëes; 
sous  la  présidence  du  plus  ancien  Juge 
parmi  les  Présidons  annuels. 

173. 

Les  Grands-Juges  de  France  ne  pourront, 
dans  aucun  cas  possible , accepter  ou  exer- 
cer d’autres  fonctions  publiques  , que  les 
seules  fonctions  judiciaires  ou  de  Police  qui 
leur  sont  confiées  par  le  présent  Décret 
constitutionnel.  Toute  infraction  à la  pré- 
sente Loi  sera  traitée  comme  crbne  Etat, 

' 174. 

Si  quelque  - une  des  hautes  Chambres  ^ 
du  la  Cour  Nationale  en  Corps  , s’immis-» 
çoit  dans  aucune  autre  partie  des  Pouvoirs 
publics,  que  celle  qui  lui  est  commise  parla 
Constitution  , notamment  si  elle  tentoit 
jamais  d’usurper  ou  de  remplacer  le  Pou- 
voir législatif,  ou  celui  qui  vote  , répartit , 
administre  les  Finances,  etc;par  ce  seul  fait, 
toute  mission  et  autorité  déléguées  aux  83 
Grands-Juges  de  France  cesseroient  à l’ins- 
tant 5 les  Départemens  auroient  le  droit  de 
nommer  de  nouveaux  Grands  Juges , et  la 
nouvelle  Cour  Nationale,  en  quelque  lieu 
qu’elle  se  trouvât  réunie,  jugeroit,  d’après  la 
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Loi  des  crimes  d’Etat  mais  sans  Jury  , tous 
ceux  de  rancienne  Cour  Nationale,  qui 
auroient  participé  à la  susdite  usurpation  de 
Pouvoir. 

-175. 

En  toutes  causes  et  contestations,  la  der- 
nière fonction  du  Juge  après  avoir  prononcé 
le  Jugement,  sera  d’en  mander  l’exécution 
à la  force  publique  intérieure. 

176. 

Si  ce  Jugement  a besoin  d’être  appuyé 
d’une  force  d’exécution  dans  un  autre 
ressort  que  celui  où  il  a été  rendu  , il  sera 
présenté  au  Greffe  de  ce  ressort  pour  y être 
reconnu  et  certifié  véritable  ^ et  alors  , la 
force  publique  dudit  ressort  sera  tenue  d’en 
assurer  l’exécution. 

— 

Nota.  Il  paroi t naturel , en  finissant , de  se  faire  deux 
questions  : quel  sera  le  sort  de  chaque  Magistrat  , tant 
de  Police  que  de  Justice  ? Et  en  totalité,  combien  tout 
cet  ordre  judiciaire  et  de  Police  coûtera-t-il  au  Tré- 
sor public  ? 

Les  Magistrats  primaires  pourront  se  contenter  de 
cinq  cents  Kvres  d’honoraires  , l’un  dans  l’autre.  On 


âoit  espérer  que  les  hommes  les  plus  recommandables 
des  Assemblées  primaires  exerceront  avec  zèle  des 
fonctions  données  par  la  confiance  de  leurs  Conci- 
toyens , des  fonctions  qui  ne  déplacent  point  , qui  à 
ce  degré  primaire  ne  forment  point  un  état  ou  une 
profession  absorbante  , et  dont  la  grande  utilité  est 
si  manifeste  , etc.  S’il  y a , comme  on  le  croit  , en- 
viron 6000  Assemblées  primaires,  à 1000  libres  pour 
les  deux  premiers  Magistrats , c’est  déjà  une  somme  d« 
six  millions.  A ce  premier  degré  , il  est  juste , il  est 
convenable  que  la  Justice  et  la  surveillance  générale 
pour  la  sûreté  publique  soient  entièrement  gratuites. 
Maintenant  je  laisse  le  Lecteur  réfléchir  sur  les  mille 
raisons  qui  doivent  engager  ^ tant  par  rapport  au  Juge 
que  par  rapport  au  Plaideur  , à ne  pas  laisser  la  dis- 
pensation de  la  Justice  d’appel  entièrement  gratuite 
pour  les  Plaideurs.  L’idée  du  dépôt  provisoire  m’a 
paru  remplir  toutes  ces  \ues.  En  mettant  à deux  mille 
livres  le  traitement  fixe  des  Juges  de  Département  , on 
peut  raisonnablement  espérer  que  le  dépôt  provisoire  tri- 
plera au  moins  cette  somme.  Ce  n’est  pas  trop  de  deux 
mille  écus  pour  les  Juges  qui  voudront  faire  leur  devoir. 
Les  Grands-Juges  peuvent  être  fixés  à douze  mille 
livres  5 ainsi  on  aura  à payer  , 

Pour  les  Magistrats  primaires 6,000,000 

Pour  les  996  Juges  de  Département  . . .2,092,000 
Pour  les  83  Grands-Juges  de  France  . . 996,000 


Total 


9,088,000 


s^ir 

67. 

J’aî  supposé  que  ces  six  millions  pour  les  Magistrats 
prlma^ires  serolent  à la  charge  des  Districts  ; que  les 
Juges  de  Département  serolent  à la  charge  des  Dépar- 
temens  ; et  enfin  , que  les  Grands- Juges  seroient  payés 
par  le  Trésor  national  : il  n’est  point  indifférent  da 
' faire  autrement.  Pour  cela  , il  faut  présupposer  que 
les  Districts  et  les  Départemens  auront  des  fonds 
propres.  Ai-je  eu  tort  de  présumer  tout  ce  qu’il  est  bon 
de  faire  ? Je  crois  donc  qu’indépendamment  des  fonds- 
particuliers  qui  appartiendVont  aux  Districts  , on 
lai'i  ..a.  tant  aux  Districts  qu’aux  Départemens  , un 
intérêt  proportionnel  sur  les  impositions  “dont  la  levée 
leur  sera  confiée  , etc.  Il  est  inutile  de  rappeler  que 
les  Chambres  de  Police  deDistrict  et  de  -Département 
sont  composées  de  Membres  qui  tirent  leurs  hono- 
raires d’ailleurs.  Mais  remarquez  que  les  deuxMembres 
du  Directoire  de  District,  et  les  trois  Membres  de  celui 
de  Département  qui  appartiennent  aux  Chambres  de  Po- 
lice,et  qui  sont  chargés  au  nom  du  Peuple^des  fonctions 
de  ce  qu’on  appelle  la  Partie  publique  ^ acquerront, 
outre  leur  traitement  du  Directoire , \! éligibilité  pour 
devenir  Grands- Juges  de  France. 
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